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République du Sénégal
Un Peuple-Un But-Une Foi

Décret nO 2008-750
ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale des projets de loi suivants :

Projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier l'Accord relatif à la
Promotion et la Protection mutuelle des investissements entre JeGouvernement
de la République du Sénégal et le Gouvernement de l'Etat du' Qatar, signé à
Dakar, le 10 juin 1998 ;

Projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier l'Accord
concernant la Promotion et la Protection réciproque des Investissements entre le
Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement de la
République de Maurice, signé à Port Louis, le,14 mars 2002. '

"

i

LE PRESIDENTDE LAREPUBLIQUE

Vu la Constitution,

iDECRETE

Article premier: Les projets de loi dont les textes sont annexés au présent décret,
seront présentés à l'Assemblé nattonale parle Ministre d'Etat, Ministre des Affaires
étrangères qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

::
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Article 2: Le Ministre d'Etat, Ministre des Affaires étrangères et le Ministre de
11nformation, des Relations avec les \Institutions et du NEPAD, Porte-parole du
Gouvernement sont chargés, chacun enke qui le concerne, de l'exécution du présent
décret qui sera publié au journal officiel. ,~ .:

Fait à Dakar, le ' 10 juillet 2008

WADEPar le Président de la République
Le Premi " istre
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'""" ADSj 19/05/08
'" REPUBLIQUE DU SENEGAL

UN PEUPLE - UN BUT - U~.NE FOI

N° '-'.....,.-- ---I/MAE/DAJC/CAI.
../ ').,

MINISTERE
DES AFFAIRES ETRANGERES DAKAR,LE _

EXPOSE DES MOTIFS

du projet de loi autorisant le Président
de {a République à ratifier l'Accord relatif à la Promotion et la

Protection m tU011esdes investissements entre le Gouvernement
de la République du Sénégal et le Gouvernement de l'Etatdu Qatar,

signé à Dakar, le 10 juin 1998.

-----000-----

Dans le but de renforcer leur coopération économique,
notamment, en ce qui concerne les investissements réalisés par les
investisseurs de l'une des Parties dans le territoire de l'autre Partie, le
Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement de
l'Etat du Qatar ont signé, le 10 juin 1998, à Dakar, un Accord relatif à la
Promotion et la Protection mutuelles des investissements.

Cet important instrument juridique qui s'inscrit dans le processus
du développement économique des deux Parties, favorise le flux de
capitaux et le transfert de technologie entre les deux pays.

Ainsi, en vue de maintenir un cadre d'investissement stable,
nécessaire à l'instauration d'un climat des affaires juste et équitable, les
deux Parties optent pour une utilisation optimale de leurs ressources'
économiques.

Dés lors, chaque Partie permet à l'autre d'investir dans son
territoire, y compris dans sa zone maritime et de se livrer à des activités
appropriées sur une base non moins favorable à celle concédée, dans
des situations similaires, aux investissements de ses nationaux dans les
zones qui ne leur sont pas exclusivement réservées.~

, .
De même, chaque Partie réserve, conformément au principe du

droit international, un réqirné juste et équitable aux investissements
effectués par les investisseurs de l'autre Partie sur son territoire et
s'assure qu'il ne fait aucun obstacle à l'exercice du droit ainsi reconnu .
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Cependant, l'Accord n'exclut, en aucune façon, l'application de
mesures nécessaires au maintien de l'ordre public et de la moralité, à
l'accomplissement, par l'Etat, de ses obligations de rétablissement de la
paixet de la sécurité nationales. -II est aussi donner à chaque Partie, la
faculté d'adopter des procédures spéciales en rapport avec la création
d'investissements, sous réserve que ces procédures ne violent pas l'un
quelconque des droits fondamentaux stipulés dans le présent Accord.

:.
;. ,

"Cet Accord, conclu pour 'une période de dix ans et couvrant aussi
bien les investissements existant au moment de son entrée en vigueur.
que ceux effectués par la suite, entre en vigueur au terme des échanges
d'instruments de ratification par voie diplomatique.

-',

Telle est l'économie du pr;ésent projet de loi.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL"· ·
**********

ASSEMBLEE NATIONALE
**********

XIème LEGISLATURE

Session Ordinaire Unique 2008-2009
,1,

t··;
Rapport fait au nom de la Cèmmission

des Affaires étrangères, de l'Union
africaine' et des Sénégalais de l'Extérieur

Sur

• Le Projet de loi n047/2008 autorisant le Président de la République
à ratifier l'Accord relatif à la Promotion et à la Protection mutuelle
des Investissements entre le Gouvernement de la République du
Sénégal et le Gouvernement de l'Etat du Qatar, signé à Dakar, le 10
juin 1998;

• le projet de loi n048/2008 autorisant le Président de la République
à ratifier l'Accord concernant la promotion et la protection
réciproque des Investissements entre le Gouvernement de la
République du Sénégal et le Gouvernement de la République de
Maurice, signé à Port-Louis, le 14mars 2002;

• le projet de loi nOSO/2008autorisant le Président de la République
à ratifier l'Accord sur l'Encouragement et la Protection des
investissements entre le Gouvernement de la République

0:' .
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d'Argentine et le Gouvernement de la République du Sénégal,
signé à Dakar, le 06 avril 1993;

• le projet de loi n051/2008 autorisant le Président de la République
à ratifier l'Accord entre le Gouvernement de la République du
Sénégal et le Gouvernement de la République d'Afrique du Sud,
sur la Promotion et la Protection mutuelle des Investissements,
signé à Dakar, le 19juin 1998;

• ,le projet de loi n053/2008 autorisant le Président de la République
à ratifier l'Accord sur la Promotion et la Protection des
Investissements entre .le Gouvernement de la République du
Sénégal et le Couvernementxlè la République Arabe d'Egypte,
signé à Dakar, le 05 mars 1998;

• le projet de loi n054/2008 autorisant le Président de la République
à ratifier l'Accord sur la Promotion et la Protection des
Investissements entre le Gouvernement de la République du
Sénégal et le Gouvernement de la République de l'Inde, signé à
Dakar, le 03 juillet 2008;

Pa~:.'

I\1.Mamadou Diouf

,
.':
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'Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre d'Etat,
Monsieur le Ministre,

, ,

Chers Collègues,'

La Commission des Affaires étrangères, de l'Union africaine et
des Sénégalais de l'extérieur, s'est réunie le mercredi 29 octobre
2008, dans la salle de la commission des Finances, sous la
présidence de Monsieur Bocar Sadikh Kane, Président de ladite
Commission à l'effet d'examiner-les projets de loi nOS47, 48, 50,
51, 53 et 54/2008 autorisant le ,:Président de la République à
ratifier des accords avec les pays suivants: le Qatar, l'Ile
Maurice, l'Argentine, l'Afrique dp sud, l'Egypte et l'Inde.

Le Gouvernement était représenté paIL' Monsieur
Tidiane Gadio, Ministre', d'~tat, Ministre des
étrangères, entouré de ses principaux collaborateurs .

Cheikh
Affaires

.:
. i

Après que le Président a donné la parole à Monsieur le Ministre
d'Etat pour l'exposé des motifs des projets de loi, celui-ci dira

~
que ces textes visent tous à participer à l'accroissement de la
prospérité dans les territoires ';réciproques en stimulant les
.initiatives, en matière d'investissement.

Après les clarifications demandées par un de vos Commissaires
sur le temps souvent important entre la date de signature des
Accords ou des Conventions et leur ratification au niveau du
parlement, Monsieur le Ministre d'Etat dira que des efforts sont
en train d'être faits dans ce sens.

Après ces précisions, vos Commissaires n'ont pas jugé utile
d'engager des débats de fond et ont adopté à l'unanimité, les
projets de loi nOs47, 48, 50, 51, 53 et 54/2008 autorisant le
Président de la République à ratifier les Accords entre le
Gouvernement de la République du Sénégal et les pays
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suivants: l'Ile Maurice, l'Argentine, l'Afrique du Sud, l'Egypte
et l'Inde et vous demandent dien.faire autant, s'il ne soulève de
votre part aucune objection majeure .

..~
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Article unique ,

Le Président be la République est autorisé à ratifier l'Accord
1

relatif à la Fromotion et à la Protection mutuelle des

Investissements entre le Gouvernement de la République du

Sénégal et le ~ouvernement de l'Etat du Qatar, signé à Dakar,

le 10 juin 19981.

Dakar, le 11 novembre 2008

Le Président de séance

Aïssatou MBODJ
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'Y. •. ..' i," ~. ., 1 . , yiusposuions tegtstauves et reg iementatres en Vi.guei.iJ' ,türiS
l'une des Parties ',co-:-iti·y!.çta.r:1es et qui constituent des
i'~1;,·~ .••i"~e·~ipn~~·"'e<{~j'~;'<" nar ~1pC'·i"'t""pf:'f;"~'PIJ}'·" t1P 1ia1111"p•.Tt r/t:~,)'tlVjo,. f/~_.,.:,u 1 ~f.f~t::~:) ..••.•.:.~ __ ~~ •.Y~ ~ _J:lQ"";;~~_"'_" ~J' ••__ •• ...., •. -

., ,;..' . . . ." '\ 1

Parite contructanie sont autorisées a engager un persOn~'U!i
d'cne ....fl"1~.I:Jo'S,..,..,;~.•..,1 techniaue :l_:~....1.::~!"'ir choix sans tenirs.. 'L.tl ••.!..t~â-·t.;·g Ci~I~.~oJ.·(.·'t:· '\,..o.f.~.!i-c..~~.t-~ .•..._ ,~..... - -- • ...,""- --.

. ,-1'7 1 ~ _ t; .., ;;t,/C{).I111Jte •.~-IIi:! ~.{l~.:11-(J.II.,.{)n-Il •.-,~.e

1 •

':r ..:1:' •.•.__ .: ..• .; ......•.• :.,~ •.•.•...• ; .• À_ .•._~ 1..•.A"'O _ ••• ~ __ 1_ ....•._ "!""':~""'~ •..'';;--:-:i~ -::1'--fLes atsposutons prfl/U<::;,l ecu.re» ce» pai U(51 tl.jJU<::;::; P" tl..t:Ut._ ••• ~ œru;
Jf.r.r ' ,: ,'. If • '/ '" CPt: rut» ;'1"1" n" ['autreptl.S a eJJet }J:l;-a~lJ!.;~~.es1Jrl;Jl.,f!;ges acc()ru._~.I' ~~.:. f•••.cr...e Je!.

Partie contractante au.;.,"(investisseurs d'un tiers en vertu.
.. .. - :1.....

de sa partici..patiùnJi l'Uit quelconque des accoras ct-apres

r

~/.-

, -. .'



5.-

a .-.simitaires 1;
i
,

11·~r-"r~~:}y.II~;Î);j •..f;~.fl~;j/$1,,~t.tjl (J.ii'" ..••.•1.-...,. •• ;,.:.J..; ~~'~_.'_'''''#JL- .•.~ ••.~~.,.._. __

1. Les investissements ne sont soumis. ni directement: ni.

2.=

-J.-

.., ,1 •••••. ••

ou (le lUllW!WUStUI.Ol'l .•

-'w· , 1 '1",.;:;;",,,,'E""fl.h~'IA'#Cff';f'#f~M ",~ft- i'J'~.I'.f#~; .•,/#ib*,*1 db i: "it.l',iAiI'''' .r~;'~nf)""";·"'#IA
..LJ!.f.,I.e.,!-!.,~. 1r=~!.1e.·~.II· •.."s,.4--û~f ...!.-S.·Vl;" t:.•.~e:.. :, ~~t.l5.·~·~·;"~e.·u.:....i'S4: u..~ ~!.~ !V.t,! ...!...!!':",!...r::...! t,...s.....·Vf' ••.•'U'IE~'1.I.:::c...

réellerlif rinves~is"Nmenj exproprié f{l!. t1J()l11.en(tie son.
•.•xnronri r.;t-:.--.u o .~ di'; "'u-d.,;",;...•••atio •.~ . ou:'7e e\,-j-évaluée var raooort~~.f:/' V.~/, "",~I-VI" "~",,,-" •.)I \4-Y~~~f.~ \+~,,,, ~,.,. ""'_ L 40 . - .!" -.! s.

à "lasituation économiaue normale Gui a orévalu avant la.!. A. A-

d, .' ..'" ~ "Il '111.e11.(lCeexproprtauon ...L· f!!ttertF.f!zte u.!ie "era 1J!!.!Viee
;_..nédiatement r'~J1'" -I--l··~-;n a'·, transfe. •..,;,~-i- jp", intérêts oroduasf,.!re.-II'~U f.,U.._I U::1!t. ~!i!-_:.-.:.3 J !.!..f..-' .i-t:. t· (.~,l'!~! _~ t· t:,,t. ~ -_ •• -~ .!:'" _ •..•, ••-..-

seront calculés conformément {til' l{ljj~Y; interbancaire oJJ-:ertl!
Lot.••.d-es IF rtuvo,....••.....•o.r ~ .•..•.. ,..LJJL.JL!I'~"'=''!../~

#.... ., ." ~,.. ~ ..•Lorsque les investissements (le l' Ufie {J14l' tlmre .l-1'{ll'1le '

contractante subissent des pertes dans le territoire de l'au.trf;
Partie O!l d{1;1.;.~ ;.~aZ011e m(!.ritirr;.e ;"'JaiA suite de g!!.e!'!'e,.d';!.!'!.

qu.el.conque auire dçmfiit armé, d'émeutes ou dl autre.";'
événements de ce gfnreJ cette Partie consent aux

••••••• 1 _' :'.;' , ."'~ '; ,' .~'.~



6.-
j. •

in '-.~p'.•..stis...C'.• ~.7.f_.'.<'·.Cf.~. A,- l'autre Pf#"l.Jt.f,f- ~I .A.~.t1f;f,. F J'"--.,.-'- ~- • -- ~ - -- ." ,"~.f;!- , .• ~~._'J. .r e _~~~~~~-~~~.n 1.,f.~-~.f:.'!me~.au mlJlft~ i~g(.I~-rl
(

y •.• •••• , ". .' • • 1 T ".

cetut üott; iJel'lf41l(}l~~i;~e~~~tnvestisseurs aa-rLSae~~'ZUlte.) lion
1· 4. .Ôr " ,.... 'Y. •• ,.exctasivemem reservees :ü· ces aermers ou aEL;;investisseurs ae

'fE~ fIl .j'; •. ., ;f' ., , fi 1 11l. -·:,ü .•....e p:..!{.~Jaf)O!4.~..:;e çOl?jOrn1.e:;-r:elt! allX proce{~llres qli e:A.e
adopte concernant.des pertes aue ces investissements subissent..•.. l ~,..... .....

1 l'Ln !t1JO PF,,.tio co•.•.~•./x·~.f1~.1~ 'no""~Gfi~.r; .q..•.!r''J1;f,pp P!i.~i,p.1.- •....~•.""'c.,... •....I< •••.••••.••.••••.••. ~•• ",<t:t...-'H·t: l/"""~"'''H Ho.... w•.•.~ __ ~r rr~

conti actanie d' effectuer en ~{}tite liberté et sans retard excessif
;.'!O" .

Y" .,," : l,'" 'i'iS ,,1' " ..• "J' "SA" n "aes zn.Bsusse;nenrs llllfueneur et t'tors ae son œrnU}lre. ôUlU
r i:

c...."lI:I!II~I·'~7 •••...,t'r P"IYlt ••••.• ",c.. .t..~fl.:'l.~.ff!rt,~~U!'LL-t:,;.~ rf.c:;.~pu.t \..ic:.Ù' _ ~ -..;; f _ ii __

11-;" S".,:7"'l ,.,;S"i i l.::.r
L-L~ ! ~ JV~-.l!-~ , .. ,

~,
lJj- les l'tecet!es orovenanide 10... l'ente oE!.lio!lidation de tOld Oll

A A

oartie dei; ùivestis.5emenl~ . . !. .
i,
!
il'indemnisation r./ .•.,.J."'.""2.-ivII,,'-SNi,bU.J .1"" l'1'••• 1>;/.1" ~ da ,"",•..,,~~f.bvt.J1 ~Vl:"; VI i~~e.i!4!.·,",I~e. t..e. s... u ..e f.."r.....t.-L- ~ .e..e.-t- 1:'~'c....t.>LI~,Accord

c)-

les remboursements de prêts et les

le)~'salaires, 'e!ttol'llfflents; et autres rémunérations perç~ll.S
7lI.(:i~ !oi:t "p.'-;;""Fl~f;l:1~fi2tff;:i dû.. 1.'.7!..ne des _P.'1...••.ties contractantesr 1.~ •.1 •.• \....L!' S 'L-~~..:1Ljo'; 1..i.-L..f:.!:J !.-:..: a.. •• .:JI ~~''L- - ""':.; _ -~~~ •

nh7J14 c.Ott4vI'("e~ 5"01lA:;;.;~ ':Jn~1ç.1,"'1 réalisation d'un1 f;~ .7 •....•.' ; •• ., ~ lLo$Ï.. •.4',E.-r •.I." •..••..\041.... ••. :(,., .~ ••• ,f. -~ .•.

~ ~: • " • r ~ ".' ~. ~.,..... ~ !~ ..~";'..,ç.. P ......,.?:'Il-r.lnvestlsse,inen.:l autorise aans Le terruotre ae t: a~u'e rtu tte

/.r,>



i
;.0;"'1- nn; ~';"b~Oif'i-f~ If:;;:..ç,j~fl,~fi~.~;e.."r
-l''-"~.1 p\.4-"'-"IS~Yf!-,"41' 1'w;1.I ''!'''-'-\o--\-G'/;t:4.,1'

J.' i;;'~:estiske::ient.

2. - Les transfert, se font avec la monnaie convertible utilisée lors de
l'investissement ou avec tOU.tif autre monnaie convertible, avec le
ran1-'I:'DH1.û2+i,7Mf .t.. lt;H't.tr;;:,1';~C'/'fi1.'" !7fL~" au ,~!'!'!.!~V•..de c.•t;•..anee l7ff. ~}I21-!-e!.I."'-·~.IkJ1L·.I.·I:·L;.I8",'l.,.-I!:·:l· .«.'l,.,- •.. i:. • .Ir,.JI.· ••..-=.:;s~.~ol"1 ••...-If-S.I' ~ ,""_CT~ ;n.r.,.- .••.~ ,.= __ "~"~O- _.,~ r c.~,... ••... ...-"

Li [a date du transfert.

1.- ,\!i l'investissement ;,1'~e,..4"1T_/;' oar un investisseur de l';lne des--; ': f:;.JJ L-Lt.-e.C r: .
Partie~Ycontractantes e:yf aSI';llré contre les rl/}([ll(!/} non
commerciaux au titre d'un systèmespécial, toute subrogation de

1 •• 7' A . ;J ;1' ,J.l'assureur issué des termes lie tAccora u. as...surance est reconnue, ,
pal" l'autre Partie contractante:

i
!

2. ~,. 'i!Ssureur n ;est Ptr'
.'.,;

,., .." ..
).

Le p:~~!SefitAccordine au. respect

lies lois; règlements, procédures Ol/.p!'atiql!.ett;
administratives ou décL5i011.S administratives ou juridiques
de 111'2"#iÛ JI •• "; l·r~_...,_::",--;,..; 7 !y .•~-ps.-f;~..,;. Î:V"I'1.~?t7Li:t{jj'lte ,j'
I-!:- 1- -1.I s-e- V' J.~ l~ ll.t-I,.l-I e. .A i~~ ,.J,.-':'- L .- J' ..,.

1/ -

-, :''' .;j! •.....•

.. ~..



o
1),-

11aes internationales f.ÎU

j.,,1;,....,.4Ç"'._·.., FIl ., ••••••••••• 1"0;' .•...•, • .." i;~·.~~-·..••
{Les {JUL-':-5tULU?p:J. u.S~!.~rz•.p~, pt!.E s. Ul!;e Ou 'l'autre Partie
contra: ...fl·f-·'t~ nota e-s:-- ••.nûJ .•r celles contenues dans ~'''''accordVI..- . ,••..."u.. 1-,.'1;".-, .It--vc- _-IIl-.I~",:·~- l-t .•...~_._ ~ ••..vr •..l.· ,."t.,..-~ _1.- . 0 $-:-''-:- u;'~ •....J _

·J';'M1.tnf;JI;~fL"~"irHI7'H1 Fl7f 7FPi rs r fn~;C1' x1.;n;' f1';Hî'i',,7C'f·,,~nH--Joa1
1.«- 1·J's:·,...IE.A.?I.·bt..JlLY •••••sd~.t:t4:· VÈ4' "~Nr;,.e ~-f!.m.'ù"$k,al..l'~Jt.. 1.4- a:#&-~·L.*-'!..l~~t...-I.t,.L--1.t.4-,

~I 110' .,10' fi:" °t 1 . "''!>:'ra ~!Nd d sr* -1q •.•.e•.•.........qs.-s. sai .•..a pe. 'sonrte O.L/i.. l~~

in."'Bs:iÎB!U!i"'Juntir; ou Les activités liés
autorisent le's .

.r",•..•• ,...••., .•J....l .•..•
.lU}.IUi UUf..t:

sitll.ati{)n ..~

;, , .
aEiJ7 rp!::i !!~ffp"P't ni:"7' !p n:·o.~p~t Acrord tfa~.~

..&.1 . - --_ •. .., •• -.l.' -§ 'V r-" ...- r- ~...,-•.............- - ....- ...,
! -q}1.al{}1;7;,e~,;~

des

1.· .." r .• ....J,... 11" ,... "1' 11"Le présent Accora rt exclut pas 1appùcauon, par l- une ou i..' autre
p. ~' +.I+..J. ,.' '+' Il.•..(!:~le Cf.J1Z:r-f!c::.a!~:.e,:.:..emesures iZ€Cessû.!r.es az:, n-Z!!.l!1..:,len ...:..e
l'ordre pliblic; et ~lel(l ;1:'(jrali1é~ il l'aGA(.~(};;tplis.,e;1tent de se.,'
obi7;ul1fÏ{J''1'" concernant Jo maintien a7

·'1rétablissement Ù', lu rus] ..•••~ ...f,.O"""""'- ~~ -- ••._-; _..,. •...." f.'L- r.=,"~f, ,.,.L'f, .•...•..rg,.,. :..(-l- l~ rIt- t...· t:-., .•..y~_"""'_

.01- ,-iJ~ il'. C'J~#"l'#I.,.;.;. ..•G ;u"J'J. •.•irÎli!l#-;f~i,.J ..•l ...;i~ f~i~ :,1-. ,..,.•• f,{r}/l/o;,- • .".. ,lA Ci,oC'* i"I4/ •.i'"'IIr<'C"
~l.. t.t:.'~ L.-Uoij-!:""\...l~!' e.e.c. ~.r~i..c...J' ,n,e..-e.·;.·~·V.fi.·:":'·f..·~,·,':~"'~~' {..!~1.11 :t.Fl:·(;..'i.~l·~V.f:r. ,.,..t:.. ~",;'J P" vr~'-'~

2 .".., + A • l " ~ 1/ If' 1) .JO •. - Le present; ,nCCûrt1. fi. empeCff.e pas L U:'Z€ OU . ûUire .i üTûe

d'adopter des procédures spéciales en rapport avec la création. 1

d'investissements. sous réserve Clueces procédures Ile violent vas
.'~ .•.....•. . ~

l'i4i'i quels.•..:if··.!t.f!.~.i.v-,!ü••••.' .I ; ·...;1.-: fr.~-:..è·· ._1 ... ,j;.# •• ,N.-r."ii~X .;:;f;it,\:~",'c., ci-aorès .•. •••.••. _:." •..•.•.• ~ -"2 -~ .•..•.•.•.. J'.'" Û'H;} .J v,'!.auh~e~H''''.·., ~~"f:J~.•.!..e:'}'-'- -iJ - J

.....~



û.r->

Elt respectant sa législationfiscaie. chaque Parti.e cor..tractante
., t ,:;'\~ .;, .A,J ...', .•..• .• ..•

aeVJ'lllt s'efforcer aetre Juste;: et équliubf..e duns le traitement fiscal des
tnvesussementsjaus par tes tnvesttsseurs cf;::t'autre Partie contractante.,

1. ,....,. 1...... :-st ,', ", ",. _~, i •.

1 D'lit ionjtu juruuque e:1û7..:?:[!.nl·!l·rredemem {1. :i!1, invesussement
eZ1.t.1"éf'l';·-;P a'P": p"u.tlP<> r~·'n""'ft",f'H .•ipç etles ~ll1JO~t~<'S(~1l;"fi: "lp~if_ ~ •• 2-•• t~__ •..•••••.. j •.••.•"e' ••_ •.., '-:'U ••. :lu_ •.(.....•;.•._.." -.•. c;..~ L ,c:,......, t.~ .•v U .••....

." J n J'" J.-;l' J ~ ~ ff' "#' '-'IF .• 'f 1 , J

1.'autre ,':'Urtte CUrllraClal'Ue eSl regœ a L.ll1'nzUVie eru;re ces
" .>

Il""" ~, •• .••..•.• .." TOY! ••..••.•• ••

;'}i l'Oit ne parvient pus a un re.glelrleftt a(lfl.~~un aeial üe~~1lXf(W~~'
" .J.' J .• 1f.. "' 1 .•..•.• .J.. r .• r ..,a COiii,p:,eiltae ta aate fi taqueue la queStIOit a ete SOUleveepar
n _7 Tl ~. ,.. f' . ~ "'~ 4- r ,., •••_'••••••te _::.... !.••.•••~,.:?'.! ~in.e (let;;.. .{lr:;;.e~~JEl1"!eSO",.ll..,:.on lJellt .ê:re !!~OEll'eeJ :~.~~~ u ~-~!:

• • 1 ..' _ _ •......• ~. _ _ • • __ •

requête SOW1!lSe!var l'une desParites au COll/lIt à la JUndlctwn
.••. !A . v •••

compétente dans le territoire Oit lü zone maritime lie laquelle
- i '. .

l.t;H lDfI:I1;f;lfL'1f7M';1f7"E717Çi nl1f.~ï~.,11,.~!1[: l-Jt-l- 1§.....D1!.,~..:...!lL·GJ!-;,:·L--.l;.-l!:·· 1;,..-'....:i'.I:."L'JJ I;..J •••...•€..~.~~

:./-

....
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~ {'fi 1..- conflit ;-iP;fj:;~ y§ :. d. u i.c » ,..t.r.> u,. œ i,.-I., /.lU, . .tH ,,~l.<:{j•.•.e con.cerne u?montant e 1 7 .•••ne .•.••Mr~fI~7raMiJ J,.!. ~ -..w-,~ ~ &- ",.,(.ti. EFUS-""~1!.U-.v~ •.•iti ,,, .., ."j r o \ 7 •.~ tpute al article {;>} paragrapne (2) ci-dessous et n'a pas été
réolé Ar l'ami l,ll y ""1 • Y" •.•• y y .,.

b~ •.•. :. nuaote aans un aetat ae Sl-Y mots a compter ae la date
rl;üUju.ell.e

l
,il avait é..té s.Qu.œyé par t'une. {tes Pm-rie; au confli..T.,

l une que conque des Parties sera habilùée à soumettre lédi:
conflit il urt tribunal arbitral qui doit fifre composé, pour chaque

l

cas spécifique, de trois membres désignés tel qu'il suit:

deu.,"C· :~-;.:n;f: ii i'~nJ,*:;!"jfpl~ de la.• ~!E-'-'«AJ, "''''' •• ~L/e.._. •..••._ _

d'arbitrage, chaque Partie désigne un membre du tribunal
un •ae date de demande

il' ""7 • .:: '" 'ldltt.s un {J.éWZ' lie aètLX mOts il. compter de la date de leur
ff.ontin.aJiof1., les deux partù~ désigneni un. tiers en qualité de Président du
tribunal, à condition que ledit Pré;identsoit un ressortissant d'un pays ayant
(les relations diplomatiques ayec le..fi) deux Parties. Les dispositions de ce
iiiir.;i6-r.i:nl'1p :?;p \.tr/t"I1r;li{JU~t-1"; VtL;; lorsaue If;:"'l~-:H~~;&'f&~àl·"" 'lLO;··;4 Je ret::Ol.trZF Ii la.1""-- •._~. i,.s;r· •..- i •._ u •...•1:'.1:' •. ~ _ ••.t A. X t: 1 ~c.l:t. t: !!'.t ·t;;;I'")tt.,.., ••.....1,/ LIt- eo e« u

• 7' , , 'f ,. 1 ...., r ~ ri' ljuruuctum compétente cuee au paragrapne -.6 au preSel'k ai -le e.
i

•••"f-t'f 1f
t.J,. -"'":l---;--J..L;~- ;':"'J.._-.J._ s Faite da , -:'l·;n: ',......,....' -0:' taaue num •.!U.~h'JlI n. etau pa.;»jaue aans tes aeuus prectses au

'1' ,i''''' Y , . 1 .: .•...• , T·......,. --. n·Jl _..J. l'paragrapne ; -<: du oresent œrùcte.'! 'une aes parues au conjut peut tnvuer e~ J+=é5''''''' ."'"', -'.~ •..•......,. .r.' ,,",~~I", 1'~"~6,••••..•.' •.•..~••.••••iL,..- 1...- A .•. _ .'

Secrétaire gén.éral du Centreinternational pour le Règlement de Différends
relatifs aux investissements (Ci'F..DI) il procéder aux nominations requises,'

/.r,>
»:-,

1.
r

. : .~



~~~~t~>k~,g~r2é$t~bNftl~..dQfli!mm4Jh~tt~WJi~~:ill1m~~~mm~~~~JfJ.';;~üiit~Wt~ü:illè~à1~
• .!. '

;.

1. Les deux Parties. contractantes s' efforcent, en toute bonne foi et
,1 •~ .,' ,. ~ r';r . ,
u(li;.s un espru ae coopération mutueue, ae parvenir a un
rèelem 7i'W1 ~4 ?"'t."..:1 .t.;»: .,•.J ri 7~/1;~%AOÎIŒoI;j.J,ri. l'~7,.t ~~MIJ;.j. t; "'"

Ci5!..~~E!.eE!.!. f.apl!l~ !.~e E.O!~F-LOE!-jE..~e· E c~!.!.!·v ~~L lEf..;:,e~P" ce.a LOE!.,

1:1 ,. • . '!' i ~1" • i..". r .• .•.• , .•l executlOn outa uenoncUltW!i au present Accord. A. cet egara,
117~;;"'UX va-",t;.;;'!:'conviennent i1"H" JE orésente de oro...•f'I§.-!,:n' fj '':6'0'2..l[:;..t..JIt~vl!t!. .•.. ...L .L·!.-'L-i.J' ~ l..jVl.'1L-I!.oJ"t.-vl!.-!.-ytf..., ~'i..;t..1:-'L-j.JI I~II:". 1:' v'VU-'L-! U '!..~'L-o>JI'

-n.Jern''''nf;A IH~ rl;-pbr:to~ of nh;oF~;ÎI.;O~ n,~I;p nn •.•.•'DK;;e n no i*Ôt7.JOPMOHf,r--....,s,v"", •..•.•..,,\...••'!-Io.l' ~*,~F ~os,....~~.l" """. V"-'J~"""~~"'~"'.J' ~_"'v», ~;'t+~ 1"'~."~* \+;,..~ #" ..,....a.~y,,~\r-I"f'•.~
Si lu désaccord ~ 1est nrlf..' réalé dans un délai du 4;'i,-ngni", à•..~- .....•...._--",.~ •. -- .t:''''~'' ~II'-oo_ ~,,~ S'1Jo'# ••••••., •••• ...,._'" .rllI •••••••'Ilrl....I'

# "7 ~ .• # ,., "Z'J S # •. l' ~ l' 2 l' 111
co;;;.;);;.!;·'{le la aille il lûllueite lfl quesllo;';' {~ele souU!vee l~ar l' une
~,.. 11_?~+...,,,,,,u_--+.;,.,... '''.l''I~..J __,,,rd-_?...•.j./7 ~t pn .••-I- ~;;;-I.••~ rrt.l"l .••.••••.•• r. ~ l,.. rl~~""'rw'T..•rl.p
Ut'f.. ;,- u.~t.; C .J1..Uf LLC. .LU;U~ UL:'U;f.z..C.; :"L~.4 c.~of..l. C-LJ c, "V~-i.rl~ u..u.:. U.~.IM.Lt';.W._
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